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NOUVEL EXECUTIF DU R.C.T.H.Q. 

A la dernière réunion de l'assemblée générale 

du R.C.H.T.Q. au congrès de l'IHAF à Compton en octobre, 

un nouvel exécutif a été élu; il comprend: 

Président: Andrée Lévesque 
Département d'histoire 
Université d'Ottawa , 

Secrétaire-trésorier: Richard Desrosiers 

Directeur du Bulletin: 

Département d'histoire 
Université du Québec à Montréal 

Jacques Rouillard 
Département d'histoire 
Université de Montréal 

Responsable des activité spéciales: Jeanne Burgess 
Département dbhistoire 
UQAM 
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JOURNEE D'ETUDE PORTANT SUR LES RECHERCHES RECENTES EN 

HISTOIRE DES TRAVAILLEURS 

L'exécutif du RCHTQ organise vendredi, le 4 mai 1984, 

à l'UQAM, une journée d'.étude consacrée à l'histoire des 

travailleurs québécois • 

Nous pensons qu'il est important que les chercheurs 

de divers milieux intéressés à l'histoire des travailleurs 

se rencontrent et discutent ensemble de leurs objets d'étude, 

de leurs méthodes de même que des résultats de leurs recher­

ches. Cette rencontre aurait aussi pour but de faire le 

bilan de l'état actuel de la recherche, de ses orientations, 

de ses problèmes. Elle pourrait être le début d'une réflexion 

sur des formes de collaboration possibles. 

Une lettre comprenant le programme complet de cette 

journée vous parviendra sous peu. Nous comptons sur votre 

participation. 

Joanne Burgess 
Département d'histoire 
UQAM 





RECHERCHES EN COURS 

LA CULTURE INDUSTRIELLE DANS LA BASSE-VILLE 

DE QUEBEC, 1880-1950 

1. Objectifs et ampleur de 1 'étude 

FERNAND HARVEY 

Le projet de recherche sur la culture industrielle dans 

la Basse-ville de Québec a pour objectif de saisir les rapports entre 

l'environnement de quartier et les représentations ouvrières de leur 

vécu. Il s'agit, en somme, de montrer 1 'évolution historique des rap­

ports entre un espace urbain matériel et la culture que cet espace produit 

sans pour autant négliger la relation inverse: la production de l'espace 

par les rapports économiques et la culture. 

Dans 1 'espace, le projet couvre les quartiers Saint-Roch, 

Saint-Sauveur et Saint-Malo, soit la vieille zone industrielle de Québec 

qui s'étend de 1 'est à l'ouest du Bassin Louise à la rue Saint-Sacrement, 

et du sud au nord, de la falaise à la rivière Saint-Charles. Le quartier 

Saint-Jean Baptiste est écarté pour des raisons géographiques, étant situé 

dans la Haute-ville. Quant au quartier Limoilou, bien qu'intéressant sur 

le plan ouvrier, son développement relativement plus récent, soit le début 

du XXe siècle, le classe à part par rapport aux quartiers industriels plus 

anciens qui ont vu naître et se développer des industries telles que les 

tanneries et la chaussure. 

Sur le plan historique, le projet s'étend de 1880 à 1950. 

La première date correspond à l'essor de 1 'industrialisation au Québec et 

la naissance d'un véritable mouvement ouvrier. Il est bien entendu 
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cependant, que le passé industriel de Québec remonte au début du XIXe 

siècle tout au moins et qu'il en sera tenu compte en fonction de la genèse 

des quartiers ouvriers étudiés. Quant aux années 1950, elles marquent, 

selon notre hypothèse, le début de la création des parcs industriels et la 

déstructuration de ces quartiers ouvriers traditionnels. Une telle coupure 

semble suffisamment importante pour considérer que la période 1950-1980 

devrait faire l'objet d'un autre projet de recherche complémentaire ulté-

rieurement. 

Au terme de cette recherche, il devrait être possible de 

mieux comprendre quelles ont été les principales caractéristiques de la 

culture ouvrière durant la phase classique (mécanisation) de 1 'industria-

lisation, tant au niveau de la vie de travail que de la vie hors travail. 

2. Importance et originalité 

2.1 La mise en relief du quartier comme base spatiale de la culture 
industrielle 

Le quartier a joué un rôle fondamental dans le développement 

de la culture ouvrière et industrielle. Il importe de mettre en évidence 

le rôle historique du quartier ouvrier et de contribuer à 1 'élargissement 

des études en histoire et en sociologie urbaines. 

2.2 La nécessité de mieux cerner l'identité et la culture ouvrières 

En effet, au moment où le Québec s'interroge sur son identité 

et sur son avenir, il importe de ne pas se référer aux seules racines rurales 

et traditionnelles pour expliquer ce que nous sommes. Nous avons longtemps 

eu tendance à renier ou à mettre entre parenthèses la réalité de notre indus-

tri·alisation pour tenter de retrouver les racines mythiques de nos origines. 

Or, 1 'industrialisation et 1 'urbanisation ont contribué à nous faire tels que 

nous sommes et il devient urgent d'explorer cette dimension de notre culture. 
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Alors que les grands ensembles bureaucratiques et économiques 

sont remis en question, il n'est pas sans intérêt de faire un retour sur les 

lieux d'appartenance plus concrets et plus sentis, en 1 'occurence le senti-

ment d'appartenance au quartier, du moins pour la classe ouvrière. 

2.3 La nécessité d'évaluer les profonds changements survenus dans le 
milieu de travail 

Depuis les débuts de la mécanisation jusqu'aux changements 

technologiques récents liés à 1 'automation, la télématique et la robotique, 

le milieu de travail du travailleur industriel a été profondément boulever-

sé. 

Les changements techniques et sociaux survenus sont par-

ticulièrement significatifs en ce qui concerne 1 'autonomie ouvrière et la 

capacité d'innovation. En d'autres termes, on peut se demander si la cul-

ture ouvrière québécoise n'est pas condamnée à disparaître ou à tout le 

moins à perdre toute capacité d'autonomie. 

Or, pour saisir 1 'ampleur de ces changements, il importe 

d'approfondir, dans un premier temps, la phase classique de 1 'industriali-

sation mécanisée. 

2.4 La nécessité d'élargir notre conception du patrimoine 

Jusqu'ici, la mise en valeur du patrimoine québécois s'est 

surtout orientée en fonction de nos racines rurales et traditionnelles. Il 

importe d'intégrer la réalité industrielle dans notre notion de patrimoine, 

tant en ce qui concerne les objets matériels (machines, outils, bâtiments, 

etc.) que du savoir ouvrier (savoir-faire au travail, vision du monde, etc.). 
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3. Portée sociale 

La portée sociale d'un tel projet est susceptible de 

dépasser les cercles scientifiques pour atteindre les habitants des quartiers 

ouvriers concernés et développer le sens de leur identité. Cette mise en 

perspective historique du quartier ouvrier et industriel est susceptible 

d'avoir un impact populaire via des publications complémentaires illustrées 

et vulgarisées. 

A cet égard, il suffit de rappeler que les travaux en 

histoire urbaine de Montréal (ex. le livre de P.-A. Linteau sur Maisonneuve) 

ont été utilisés pour rédiger des brochures destinées à la population de 

certains quartiers tels Hochelaga-Maisonneuve. 

4. Etat de question et problématique 

Les études en histoire urbaine ont connu un développement 

remarquable depuis le début des années 1970, tant en Europe, qu'aux Etats­

Unis et au Canada. Les historiens Gilbert Stelter et Alan Artibise ont 

regroupé en trois pôles les recherches canadiennes en histoire urbaine: 

1) 1 'entité urbaine, 2) le processus d'urbanisation et 3) les phénomènes 

sociaux urbains. (Artibise/Stelter 1981). Au Québec, 1 'accent principal a 

été mis sur le processus d'urbanisation sous 1 'influence des sociologues 

(Linteau 1983). 

Par ailleurs, 1 ' histoire des travailleurs a connu un déve­

loppement aussi spectaculaire depuis une douzaine d'années tant au Québec 

qu ' au Canada anglais et qu'à 1 'étranger. (Harvey 1980) . 

Il était inévitable que ces deux courants convergent tôt 

ou tard. L'étude du quartier ouvrier et industriel semble le point privilégié 
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de cette convergence souhaitée mais rarement réalisée jusqu•ici au Québec. 

Des articles étrangers récents mettent en évidence 1 •intérêt d•une histoire 

du quartier (Garden, 1981, Bédarida, 1982, Laquin, 1982). 

En ce qui concerne plus particulièrement la ville de 

Québec, peu de recherches significatives ont été réalisées jusqu•ici sur 

les quartiers ouvriers de la Basse-ville, à 1 •exception de la thèse de 

Jocelyn Saint-Pierre sur le quartier Saint-Roch (1974). Par contre, il 

faut citer des travaux fort intéressants sur les métiers du cuir qui ont 

joué un rôle historique de premier plan dans la structure industrielle de 

Québec durant la période qui nous intéresse (J.-P. Charland et al., 1982). 

* * * 

Le quartier ouvrier, en tant qu•espace urbain, constitue 

la base matérielle de notre problématique sur la culture industrielle. 

En effet, avant 1 •avènement des parcs industriels qui 

ont eu pour conséquence 1 •étalement en banlieue d 1 une partie importante 

de la classe ouvrière (c•est du moins notre hypothèse), le quartier 

ouvrier constituait la base traditionnelle du milieu de travail et du mi­

lieu de vie des travailleurs industriels. Par la suite, soit après la 

secornde guerre mondiale, ces quartiers ouvriers ont connu une importante 

mutation dans le sens d 1 un appauvrissement et d 1 une marginalisation progres­

sive. Les quartiers ouvriers traditionnels sont ainsi devenus des zones de 

pauvreté. Il semble que ce soit le cas, pour les quartiers de la Basse-ville 

de Québec. 

Par ailleurs, à 1 •autre bout de notre séquence historique, 

soit avant les années 1880, des traditions ouvrières étaient déjà fortement 

établies dans le quartier Saint-Roch qui, soit dit en passant, est 1 •un des 
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plus vieux quartier ouvrier en Amérique du Nord. Il importe donc de 

connaître cette période du début du XIXe siècle qui a donné au quartier 

Saint-Roch ses caractéristiques spatiales et architecturales, lesquelles 

sont fort différentes de 1 'aménagement des nouveaux quartiers ouvriers de 

la fin du XIXe siècle tels que Limoilou (Québec) et Maisonneuve (Montréal). 

C'est pourquoi des liens de collaboration seront établis avec 1 'équipe de 

Jean-Pierre Hardy du Musée national de l'Homme, à Ottawa, qui travaille 

précisément sur le quartier Saint-Roch au début du XIXe siècle sur le plan 

de la culture matérielle. 

Quant au quartier Saint-Sauveur, son développement est dû 

au débordement du quartier Saint-Roch au milieu du XIXe siècle. Le quar-

tier Saint-Malo, pour sa part, se développe à la fin du XIXe siècle. 

Notre approche de la culture industrielle en milieu ouvrier 

s'articulera autour de deux pôles: 1 'évolution physique et matérielle de 

la Basse-ville de Québec et le vécu ouvrier au sein du quartier industriel. 

1. L'évolution physique et matérielle des quartiers ouvriers 

Ce pôle de recherche fait référence à la culture matérielle. 

Il s'agit en somme de retracer 1 'évolution des quartiers ouvriers étudiés 

en prenant en considération un certain nombre de dimensions: 

- 1 'écologie ou l'aménagement physique des quartiers 
(lotissement, infrastructures, services municipaux, 
problèmes de santé publique) 

- 1 'évolution démographique 

- la présence des usines et des fabriques (localisation: 
architecture, histoire des entreprises, évolution des 
techniques de production) 

- le logement ouvrier 

la présence physique de la paroisse religieuse (église, 
centres de loisirs, etc.) 

- les autres lieux du quartier ouvrier (commerces, loisirs 
non-religi eux, tavernes, etc.). 
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2. Le vécu ouvrier dans le quartier 

Ce deuxième pôle d 1 analyse concerne les représentations 

de 1 •ouvrier en rapport avec la culture industrielle de son milieu de tra­

vail et de vie. Les dimensions privilégiées sont les suivantes: 

- Les représentations d•ensemble du quartier. 

Il convient ici de souligner que toute la problématique du 

quartier repose sur deux notions fondamentales: la conscience 

d•une identité propre et la pratique d 1 une vie collective qui 

donne naissance à cette identité, (Garden, 1981). 

Il est certain qu 1 il faudra distinguer plusieurs niveaux d 1 iden­

tification au quartier industriel: le voisinage, la rue, le 

secteur de travail, la paroisse, les divisions municipales, etc. 

Le vécu ouvrier à 1 •usine. 

En quoi la présence de la ••shop 11 et le type de travail effectué 

sont-ils des composantes essentielles de la culture industrielle? 

La question du savoir ouvrier sera abordée sous cette rubrique. 

Le vécu ouvrier hors-travail. 

Cette dimension est très vaste et il faudra se limiter à privi­

légier certains aspects: les 11 loisirs••, la vie familiale, les 

réseaux de relation, la religion populaire. (Au sujet de la re­

ligion populaire, il convient de rappeler que c•est dans la pa­

roisse Saint-Sauveur qu•est née la dévotion au Sacré-Coeur à 

1 •échelle du Québec. 





UNE VICTOIRE IMPORTANTE POUR LES TRAVAILLEURS: L'ADOPTION DU 

CODE DU TRAVAIL ET DE LA LOI DE LA FONCTION PUBLIQUE (1964-65) 

Par: Alexandra Hobden 

(Ce texte a d'abord été rédigé en mai 1981, puis révisé 
en février 1984. Je remercie le professeur Jacques 
Rouillard et mon ami Guy Bélanger pour l'aide apportée 
à la révision de cet article) 
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Depuis quelque temps, le droit de gr~ve dans le secteur public 

suscite des débats passionnés. Un sondage révélait derni~rement que 

la majorité de la population était en faveur de son abolition. Ce 

résultat est peu surprenant compte tenu la propagande menée contre 

ce droit de gr~ve par le patronat, le gouvernement et les partis 

de l'opposition k l'Assemblée nationale.De plus, les médias publi­

cisent largement l'idée que les usagers des services publics sont 

pris en "otages" par les syndicats. Les véritables enjeux des lut­

tes des travailleurs de la santé et de l'éducation .-contre les 

politiques de coupures budgétaires qui entra1nent une détériora­

tion des services k la population -sont occultés. 

Pour contrer cette propagande, les centrales syndicales ont 

lancé une campagne d'information aupr~s de la population pour 

expliquer l'importance du droit de gr~ve. Dans ce contexte, il 

est intéressant d'étudier plus h fond comment les travailleurs 

ont réussi h obtenir ce droit dans le secteur public lors de 

l'adoption du Code du travail en 1964 et de son complément, la 

Loi de la Fonction publique en 1965. C'est ce que nous ferons 

dans les pages qui suivent tout en n'oubliant pas de relever 

également les aspects du Code qui concernent les droits syndi­

caux de l'ensemble de la classe ouvri~re. 

Nous présenterons d'abord un bref historique de la lutte 

menée pendant vingt ans pour obtenir un Code du travail. Puis, 

nous analyserons le contenu de ce Code et de la Loi de la Fonc­

tion publique afin d'en saisir la portée historique. Nous étu­

dierons par la suite les différentes étapes de la lutte pour 

-- ---------------------------~ 
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leur adoptiona la premi~re version du Code ~l'été 1963 et les au­

diences du comité des relations industrielles, la riposte syndicale 

apr~s la deuxi~me version du Code, la victoire que constitue l'a­

doption des 18 amendements concernan~ le secteur privé, et l'épreuve 

de force finale pour arracher le droit de gr~ve dans la fonction 

publique en juillet 1964. Nous analyserons également les étapes de 

la lutte pour la reconnaissance du droit d'association et de gr~ve 

des fonctionnaires. 

Dans cette étude, nous tenterons de démontrer que les gains ob­

tenus par le mouvement ouvrier, loin d'être un cadeau du Parti libé­

ral, ont été le fruit d'une lutte ardue du mouvement syndical. Nous 

verrons aussi que les gr~ves menées par les travailleurs ~ la base 

dans le secteur hospitalier et les institutions d'enseignement ont 
w 

joué un r~le non négligeable pour amener les directions des centra-

les ~ revendiquer plus fermement le droit de gr~ve dans les services 

publics (au départ, elles ne le réclamaient que timidement). 

I- BREF HISTORIQUE DE L'ORIGINE DU CODE DU TRAVAIL 

Pour comprendre l'adoption du Code du travail en 1964 et la 

position des différentes forces en présence, il est nécessaire de 

faire un bref historique de l'origine des lois du travail au Québec. 

Le Code du travail prend sa source dans la Loi des différends 

ouvriers de 1901, qui constitue une premi~re tentative de la part 

de l'Etat en vue de réglementer les relations entre ouvriers et 
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patrons. Selon cette loi facultative qui s'applique aux entreprises 

ayant dix employés ou plus, la conciliation est réglementée par 

l'Etat, l'arbitrage volontaire et il n'existe aucune restriction 

au droit de gr~ve. 

En 1907, la Loi Lemieux, adoptée par le Parlement fédéral, 

fournit un encadrement plus strict aux relations de travail dans 

les mines, les transports, les communications et les services pu­

blics, en rendant la conciliation obligatoire dans ces secteurs, 

En conséquence, la gr~ve est interdite avant la remise du rapport 

de conciliation (1). Québec étendra les dispositions de la Loi 

Lemieux au secteur municipal en 1921. 

La Loi des syndicats professionnels en 1924 permet l'incor­

poration des syndicats qui en font la demande, rendant légales les 

conventions collectives des syndicats incorporés (2). 

En 1934, la Loi de la convention collective établit l'appli­

cation des standards minimaux en mati~re de salaires et de condi­

tions de travail, en prenant pour mod~le les salaires et les con­

ditions obtenus par entente négociée et en les étendant dans tout 

un secteur industriel ()}. 

Mais, c'est la Loi des relations ouvri~res qui représente la 

base véritable du Code du travail de 1964. Cette loi, adoptée par 

le gouvernement Godbout en 1944, s'inspire de la loi Wagner améri­

caine et des préparatifs du décret C.P. 1003 adopté deux semaines 

plus tard au Parlement fédéral. La Loi des relations ouvri~res 

donne un cadre légal ~ la reconnaissance syndicale, ~ la négociation 

collective et ~ la gr~ve (4). 
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Au niveau de la reconnaissance syndicale, la loi force l'em­

ployeur k négocier collectivement avec un syndicat accrédité par 

la Commission des relations ouvri~res (C.R.O.), un organisme gou­

vernemental. L'accréditation est accordée si le syndicat obtient 

l'approbation par vote k scrutin secret de plus de 60% des tra­

vailleurs de l'unité de négociation. 

Le droit de gr~ve est sérieusement limité car la loi rend 

obligatoire la conciliation et l'arbitrage et ne fixe aucun délai 

au Conseil de conciliation. Ce ·dernier peut k toutes fins pratiques 

retarder indéfiniment le droit de gr~ve (5). 

Promulguée en même temps que la Loi des relations ouvri~res, 

la Loi des différends entre les services publics et leurs emplo­

yés enl~ve le droit de gr~ve aux employés des services publics, le 

remplaçant par l'arbitrage avec sentence exécutoire. 

Bien que la Confédération des travailleurs catholiques du 

Canada (C.T.C.C.) donne son appui k la Loi des relations ouvri~res 

et k la Loi des différends entre les services publics et leurs em­

ployés, le Conseil du travail de Montréal, le Congr~s canadien du 

travail et le Congr~s des métiers et du travail présentent en fé­

vrier 1944 un mémoire conjoint au cabinet provincial ob ils expri­

ment leurs réserves envers les mesures qui restreignent les liber­

tés syndicales dans les deux projets de loi (6). Mais, le mouvement 

syndical n'est pas au bout de ses peines en fait de législation ré­

pressive. Le gouvernement Duplessis lui réserve bien d'autres sur­

prises. 
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En 1949, Duplessis soumet h l'Assemblée législative le bill 

nQ_j, un projet de Code du travail inspiré par la loi Taft-Hartley 

américaine, qui représente un net recul par rapport k la Loi des 

relations ouvri~res dans le domaine des libertés syndicales. Selon 

ce projet de loi, un syndicat qui a parmi ses représentants un mem­

bre ou sympathisant communiste (le mot communiste n'est pas défini) 

ne peut être accrédité par la C.R.O. pour représenter les travail­

leurs. D'autre part, l'atelier fermé et l'atelier syndical sont 

inmerdits. Le vote de gr~ve doit se prendre au scrutin secret et la 

C.R.O. se voit soustraite h la juridiction des tribunaux(?). Les 

centrales syndicales opposent un solide front commun contre le pro­

jet de Code du travail qui est finalement retiré par Duplessis. 

Au début des années '50, l'élaboration d'un projet de Code du 

travail par le Conseil supérieur du travail, un organisme consulta­

tif regroupant des représentants syndicaux et patronaux, ranime 

certains espoirs dans les milieux syndicaux. Mais ce projet est 

ignoré par le gouvernement Duplessis qui cherche plutôt h réin­

troduire le bill 5 morceau par morceau (e). En 1954, il fait a­

dopter les bills 19 et 20. 

La loi 19 permet la non-certification d'un syndicat qui compte 

des représentants communistes, tandis que la loi 20 autorise la 

C.R.O. k retirer l'accréditation aux syndicats ayant commis des 

gr~ves illégales comme l'Alliance des professeurs catholiques de 

Montréal. Le plus odieux dans ces législations, c'est qu'elles sont 

rétroactives h ••• 1944: Un front commun composé de la C.T.C.C., 

de la Fédération des unions industrielles du Québec {F.U.I.Q.), 
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de la Fraternité des policiers et de la Corporation des institu­

teurs catholiques (C.I.C.) organise une marche de JOOO personnes k 

Québec. La Fédération provinciale du travail du Québec (F.P.T.Q.), 

qui brille par son absence, a décidé de proposer plutat des amen­

dements aux lois dans le cadre àe sa politique de collaboration 

avec le gouvernement Duplessis. 

En 1957, la conjoncture syndicale est favorable k l'unité de 

telle sorte que la C.T.C.C. et la Fédération du travail du Québec 

(F.T.Q.)- récemment formée k la suite de la fusion entre la 

F.P.T.Q. et la F.U.I.Q. - présentent un mémoire conjoint·~au gouver­

nement provincial réclamant un nouveau Code du travail. Les prin­

cipales revendications incluent: 

- la réforme des bases représentatives de la C.R.O. pour y 
introduire des représentants syndicaux et patronaux sur une 
base paritaire; 

- le retrait des pouvoirs arbitraires de la Commission; 
-l'obligation pour un employeur de réengager un employé con-

gédié pour activités syndicales (la loi k l'époque ne pré­
voyait qu'une amende pour l'employeur); 

- la mise en illégalité des syndicats de boutique. (9) 

La mort de Duplessis en 1959 rend des changements possibles k 

la législation du travail. Les centrales syndicales ont raffermi 

leur unité par rapport au début de la décennie et le gouvernement 

unioniste est en perte de vitesse. Il accorde avec le bill 8 , en 

décembre 1959, l'obligation pour l'employeur de réengager un tra­

vailleur congédié pour activités syndicales, des modifications dans 

la composition de la C.R.O. assurant la parité de la représentation 

syndicale-patronale et des peines plus sév~res pour l'employeur qui 

refuse de négocier avec des syndicats accrédités (10). 
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Le gouvernement Lesage se fait élire en promettant notamment 

un nouveau Code du travail. En attendant que le Conseil supérieur 

du travail, remis sur pied, ne compl~te son rapport, le gouvernement 

adopte en mai 1961 le bill 78, qui consiste en une série d'amende­

ments ~ la Loi des relations ouvri~res dont les points saillants 

sont a 

- la protection du régime de convention collective contre des 
transformations juridiques plus ou moins factices de l'entre­
prise par l'employeur qui cherche ~ne pas reconna1tre un syn­
dicat; 

- la réduction des délais de conciliation; 
-l'interdiction de gr~ve et de contre-gr~ve tant qu'une asso-

ciation n'est pas accréditée; 
- l'interdiction pour l'employeur de changer les conditions de 

travail durant la période de renouvellement de la convention 
collective ou d'accréditation dans le cas de la formation d'un 
syndic-at a 

- la simplification de l'arbitrage (abolition de la sentence 
quasi-judiciaire du Conseil d'arbitrage); 

- l'interdiction de la gr~ve durant la convention collective; 
- le r~glement des griefs se rapportant ~ la convention collec-

tive par l'arbitrage durant la convention collective (11). 

L'interdiction de la gr~ve durant la convention et l'arbitrage 

des griefs, mesures qui seront maintenues dans le Code du travail, 

sont l'aboutissement d'une longue évolution des relations indus­

trielles. En effet, un nombre croissant de conventions contiennent 

déj~ ces restrictions. Elles n'en constituent pas moins une défaite 

pour le mouvement ouvrier dans sa lutte pour l'élargissement du 

droit de gr~ve. Par ailleurs, les autres aspects du bill 78 présen­

tent un net progr~s par rapport aux vexations de l'~re duplessiste. 

Les centrales syndicales attendent avec espoir du gouvernement Lesage 

le Code du travail qui répondra ~ leurs attentes. 

---------------- --------~-------------------' 
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II- LE CONTENU DU CODE DU TRAVAIL ET DE LA LOI DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Pour saisir la signification historique de l'adoption du Code du 

travail et de son complément, la Loi de la Fonction publique, il est 

nécessaire d'en analyser le contenu et d'en dégager les lignes essen­

tielles. 

a) le Code du travails 

Le Code du travail de 1964 représente la premi~re partie d'un 

vaste projet de refonte et de codification de toutes les lois ou­

vri~res au Québec. Il porte essentiellement sur les relations de tra­

vail. Dans l'esprit du législateur, d'autres sections sur la sécurité 

au travail, l'assurance:;sociale, etc., doivent le compléter dans l'a­

venir (12). Le Code représente un progr~s des droits syndicaux en ce 

qui touche le droit d'association et le droit de gr~ve. 

- le droit d'associations 

Le Code du travail accorde k de nouvelles catégories de salariés 

le droit de se syndiquera les employés k l'exploitation d'une ferme, 

pourvu qu'ils soient au moins trois; les professionnels (ingénieurs, 

médecins, comptables, architectes) qui doivent cependant se regrou­

per en syndicats distincts des autres salariés non-professionnels; 

et les travailleurs domestiques (1)). 

Les articles 8 et 9 facilitent la syndicalisation en forêt et 

dans les mines. Le propriétaire d'une terre ou d'une concession ob 
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se fait une exploitation foresti~re ou mini~re doit donner acc~s 

au représentant syndical qui détient un permis de la Commission 

des relations de travail (nouveau nom donné ~ la Commission des 

relations ouvri~res) (14). Une autre revendication syndicale de 

longue date, la retenue de la cotisation syndicale par l'employeur 

pour les membres d'une association accréditée qui l'y autorisent 

par écrit, est rendue obligatoire et les bills 19 et 20 de triste 

mémoire sont définitivement retirés de la législation. 

Egalement, des modifications ~ la Commission des relations de 

travail suivent l'évolution amorcée avec les amendements de 1959, 

et poursuivie en 1961, dans le sens d'une plus grande impartialité, 

une meilleure représentation syndicale-patronale (ajout d'un nou­

veau représen~ànt syndical et d'un nouveau représentant patronal), 

et une accélération dans les mécanismes d'accréditation (15). Le 

Code du travail confirme les amendements de 1961 en ce qui concerne 

l'obligation pour l'employeur de réengager un travailleur congé­

dié pour activités syndicales et les pénalités contre l'employeur 

qui refuse de recônna1tre un syndicat dOment accrédité. 

- le droit de gr~vea 

L'obtention du droit de gr~ve pour les employés des services 

publics (pour la plupart des travailleurs du secteur public et para­

public) constitue la victoire majeure pour le mouvement ouvrier. 

Comme nous l'avons vu plus tôt , ces employés étaient privés 

du droit de gr~ve depuis la Loi des différends entre les services 
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publics et leurs employés adoptée en 1944. Quatre catégories de 

travailleurs des services publics n'ont pas le droit de gr~ve. Les 

policiers et les pompiers en sont privés conformément aux voeux du 

gouvernement et des syndicats. Les fonctionnaires et les institu­

teurs en sont dépourvus en attendant que l'Assemblée législative 

ne légif~re suivant les recommandations du Comité de la Fonction 

publique et du Comité d'étude sur les relations de travail des 

instituteurs. 

Mais le droit de gr~ve dans le secteur public comporte éga­

lement d'importantes restrictions contenues dans l'article 99, 

inspiré directement de la loi Taft-Hartley américaine (16). Selon 

cet article, les employés des services publics doivent déposer un 

avis de gr~ve aupr~s du minist~re du Travail huit jours avant leur 

arrêt de travai l. Si le lieutenant-gouverneur en conseil juge que 

la santé ou la sécurité de la population est en péril, il peut créer 

une commission d'enquête qui a comme mandat de présenter un rapport 

sur le différend. Sur requête du procureur-général, un juge de la 

Cour supérieure peut émettre une injonction qui suspend le droit de 

gr~ve pendant une période allant jusqu'~ 20 jours apr~s l'expiration 

du délai dans lequel la commission d'enquête doit produire son rap­

port ( 17). 

Dans -.Jso.n ouvrage Les travailleurs contre 1 'Etat bourgeois, 

Jean-Marc Piotte relie l'article 99 aux changements survenus pendant 

la même période dans le Code de procédure civile. Ces modifications 

rendent plus sév~res les amendes et les peines d'emprisonnement pour 

violation de la loi dans les conflits de travail. Par une injonction, 
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un juge peut maintenant ordonner de retourner au travail alors qu'au­

paravant, il ne pouvait qu'ordonner aux syndiqués de ne pas poser cer­

tains gestes (18). Mais comme l'écrit judicieusement Roch Denis dans 

son livre Luttes de classes et question nationale au Québec: "Ces 

restrictions sont ~ toutes fins pratiques secondaires par rapport ~ 

l'enjeu le plus déterminant qui consistait dans la conquête du droit 

de gr~ve pour des dizaines de milliers de salariés des services pu­

blics"(19). 

Le Code facilite l'exercice du droit de gr~ve dans le sec teur 

privé. L'in~ervention de l'Etat est réduite au minimum et le délai 

de conciliation n'exc~de pas 90 jours pour une premi~re convention 

et 60 jours pour le renouvellement d'une convention collective (au 

lieu de 75 jours, tel qu'adopté en 1961). L'arbitrage, facultatif, 

doit lier les parties ou ne pas être utilisé du tout (20). 

En fait, en ce qui regarde la réglementation des conflits, le 

Code du travail semble guidé par la philosophie du libéralisme éco­

nomique, soit l'idée qu'il faut laisser les parties faire libre usage 

de leur force économique avec le minimum d'intervention de l'Etat 

(21). Une exception, cependant, l'article 50, vient contredire cet 

esprit de libéralisation. Il stipule que la convention collective 

"ne doit contenir aucune cla9se ou condition venant en conflit avec 

les droits et pouvoirs attribués par la loi aux autorités municipa­

les ou scolaires en mati~re d'engagement, de suspension et de renvoi 

de leurs employés" (22). Nous verrons plus loin dans quel contexte 

cet article est demeuré inscrit dans la nouvelle législation. 
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b) la Loi de la Fonction publique: 

Adoptée le 6 aoOt 1965, soit un an apr~s le Code du travail, 

elle constitue un pas en avant pour les fonctionnaires en leur ac­

cordant le droit d'association, le droit ~la négociation coll ective 

et le droit de gr~ve. Les fonctionnaires partent d'encore plus loin 

que les autres employés des services publics. Sous la coupe de la Loi 

du service civil, ils n'ont dro it ni de s'associer, ni de négocier, 

encore moins de faire la gr~ve. Représentés par une esp~ce de club 

social ~ prétentions syndicales qui s'appelle le Conseil général des 

employés civils, ils se font dicter leurs salaires et leurs conditions 

de travail par le gouvernement. 

La Loi de la Fonction publique change tout cela. Elle confirme 

la reconnaissance d'un véritable syndicat (les fonctionnaires choisi­

ront le Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Québec) et permet 

son affiliation ~ une centrale syndicale, ~ condition que celle-ci 

ne fasse pas de politique partisane et qu'elle ne finance aucun parti 

politique. Il ne peut s'agir que de la C.S.N., puisque la F.T.Q. ap­

puie et finance le Nouveau parti démocratique (N.P.D.). Certaines caté­

gories de fonctionnaires ne peuvent se syndiquer comme les employés 

du Conseil exécutif, du Conseil de la trésorerie, (etc.)~ cause du 

caract~re confidentiel de leur emploi. Pour leur part, les ouvriers em­

ployés dans la fonction publique obtiennent les mêmes droits que les 

autres travailleurs des services publics (23) 

La Loi de la Fonction publique accorde le droit de négociation, 

mais plusieurs aspects importants des conditions de travail lui é­

chappent: la classification, les congés et la promotion sont déter­

minés par la Commission de la fonction publique, un organisme gouver-
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nemental. Le crit~re d'ancienneté, comme crit~re numéro un de pro­

motion, est écarté. Cette derni~re restriction soul~ve la col~re des 

centrales. La c.s.N. déclare dans son journal Le Travail: "C'est un 

principe cher au coeur de l'homme d'affaires qui veut remplacer par 

des jeunes les employés plus âgés" (24). Enfin, le droit de gr~ve 

est permis avec une restriction importante car les fonctionnaires et 

le gouvernement doivent s'entendre sur la définition des services 

essentiels avant le déclenchement de l'arrêt de travail. La Commis­

sion des relations de travail a le dernier mot en cas de mésentente 

entre les deux parties sur cette question (25). Quant ~ la procédure 

des griefs, la Loi demeure muette ~ ce sujet, contrairement au Code du 

travail qui prévoit l'arbitrage pour leurs r~glements. 

Pour porter un jugement d'ensemble sur la loi, on peut retenir 

cette appréciation de Jean-Réal Cardin, parue dans la revue Relations 

industrielles: . "Cette nouvelle loi de la Fonction publique représente 

en dépit de ses lacunes évidentes, un progr~s considérable dans le 

statut du fonctionnaire au Québec" (26). 

III- LA PREMIERE VERSION DU CODE DU TRAVAIL (ETE 1963) 

Le 4 juin 1963, le gouvernement dépose la premi~re version du 

Code du travail qui soul~ve aussitôt les protestations du mouvement 

syndical. Que contient cette premi~re version ? 

Au niveau des gains, on note des articles facilitant l'organi­

sation des travailleurs en forêt, la reconnaissance du droit de s 

syndicats ~ la retenue des cotisations syndicales sur les salaires et 
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l'abolition des bills 19 et 20 (27). Parmi les éléments plus négatifs, 

on peut notamment relever: 

- le vote de gr~ve obligatoire à scrutin secret 10 jours avant 
la fin des délais légaux; 

- des modifications apportées à la C.R.O. (la direction d'un ad­
ministrateur, donc une ingérence politique, et la possibilité 
pour un juge seul de trancher dans plusieurs conflits en l'ab­
sence de représentants syndicaux et patrona~x) (28); 

-la définition du mot "grief", uniquement limitée aux diffé­
rends concernant les clauses de la convention collective, est 
jugée trop limitative par les centrales (29). 

Les lacunes du projet de Code sont soulignées avec force par 

Jean Marchand, président de la C.S.N., et Roger Provost, président 

de la F.T.Q., durant les ~séanoes du Comité des relations industriel­

les qui débutent le 18 juin. Les audiences du comité permettent au 

gouvernement d'entendre les opinions des différents groupes concernés 

par le projet de Code. 

La C.S.N. et la F.T.Q., qui forment un cartel pour l'occasion, 

se sont entendues sur des revendications communes. Dans son allocu-

tion, Jean Marchand crittque- pa~ticuli~rement les restrictions appor­

tées au droit d'association des professionnels, des domestiques et 

des fermiers, et le probl~me de la fonction publique avec l'article 

60 du Code et les tribunaux permanents d'arbitrage (30). Quant à lui. 

Roger Provost aborde" les articles concernant le droit de gr~ve en 

général, les modifications de la C.R.O. et il revient sur le probl~­

me de la fonction publique avec l'article 60 , (31). 

L'article 60 stipule que: "La Commission transmet un exemplaire 

ou une copie de toute convention collective signée par une corpora­

tion scolaire ou un hôpital au ministre de la jeunesse ou au ministre 

de la santé, selon le cas, et dans les trente jours de la réception, 
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celui-ci peut déférer la convention au tribunal d'arbitrage pour 

qu'il soit statué comme sur un différend" (32). Cette mesure est 

assortie de la constitution de tribunaux d'arbitrage permanents pour 

la fonction publique. A propos de l'article 60, la C.S.N. juge 

"qu'il s'agit d'une intrusion gouvernementale extrêmement dangereuse 

qui peut tr~s bien conduire ~ la destruction du syndicalisme dans les 

secteurs visés, en rendant illusoire ~le droit ~ la négociation collec­

tive et~ l'arbitrage"(33). Comme l'explique Marcel Pépin, alors se­

crétaire-général de la C.S.N., le gouvernement cherche avec l'article 

60 ~ intervenir davantage dans les négociations des hôpitaux et des 

écoles, car les réformes comme la gratuité scolaire et l'assurance­

hospitalisation ont considérablement augmenté les responsabilités 

financi~res de l'Etat dans ces secteurs (34). 

En effet, lors de la Révolution tranquille, le secteur étatique 

est en pleine expansion. Par exemple, le personnel hospitalier passe 

de 40,000 employés en 1960 ~ 56,000 en 1963 (35). Les travailleurs 

du secteur public sont également en pleine syndicalisation. De 1960 

~ 1968, la c.s.N. multiplie par deux fois et demie ses effectifs en 

accueillant dans ses rang~ '40,000 travailleurs d'hôpitaux, 18,000 

membres des services publics et 30,000 fonctionnaires (36). 

Comme les travailleurs de ces secteurs ont été privés du droit 

de gr~ve pendant des années, ils ont accumulé un retard important 

au ni veau des salaires par rapport aux autres salariés. Par exemple, 

en 1965, les travailleurs d'hOpitaux de la région de Québec touchent 

de 4o·.oo$ ~ 50.00$ par semaine (37), alors que la moyenne des salaires 

dans l'industrie ~la même époque est de 89.00$ par semaine (38). 



JJ 

Les chefs syndicaux conviennent que l'accroissement des budgets 

de l'Etat et les nouvelles fonctions administratives qui en découlent 

posent de nouveaux probl~mes au niveau des négociations collectives 

dans ces secteùrs. La question de la participation de l'Etat aux né­

gociat ions dans les hôpitaux et les commissions scolaires revient sur 

le tapis ~ plusieurs reprises lors des séances dw Comité des rela­

tions industrielles. Tandis que Roger Provost sugg~re la participa­

tion de l'Etat dans les négociations des hôpitaux et des commissions 

scolaires, Marchand propose la mise sur pied d'un comité parlementaire 

pour étudier la question (39). Le représentant de la C.I.C., Me Ubald 

Désilets, prône l'autonomie des commissions scolaires dans les négo­

ciations (40) .et Me Gilles Filion, procureur de l'Association des hô­

pitaux catholiques, se dit également contre l'intervention de l'Etat 

(41). 

Mais au-delh des débats sur les mécanismes des négociations dans 

la fonction publique, l'enjeu pour le mouvement ouvrier dans la nou­

velle législation ouvri~re demeure l'obtention du droit de gr~ve pour 

les travailleurs du secteur public et para-public. Au moment ob le 

gouvernement présente son projet de Code du travail, le Conseil con­

sultatif de la fonction publique, qui regroupe depuis janvier 1962 

des représentants de 15,000 travailleurs (instituteurs, pompiers, 

fonctionnaires, cheminots, etc.) de différentes allégeances syndicales, 

organise le 6 juin une conférence de presse sur le droit de gr~ve dans 

la fonction publique (42). Pour le Conseil, le nouveau statut juridi­

que du salarié de la fonction publique devrait inclure le droit ~ la 

gr~ve (43). 
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Comment les chefs ouvriers défendent-ils la revendication du droit 

de gr~ve pour les travailleurs du secteur public lors du débat entou­

rant le projet de Code du travail ~l'été 1963 ? PlutOt mollement. 

Les hauts dirigeants de la C.S.N. et de la F.T.Q. sont d'une prudence 

étonnante sur cette question. On a vu que face ~ la menace que cons­

titue l'article 60, tout ce que Marchand trouve ~proposer, c'est la 

formation d'un comité parlementaire. La position de la C.S~N . sur le 

droit de gr~ve dans les services publics est bien exposée dans Le 

Travail, de septembre 1963. Marcel Pépin y explique que la C.S.N. 

favorise le droit de gr~ve comme un droit fondamental "qui est le seul 

~ garantir compl~tement la protection des droits et intérêts légitimes 

des salariés" et il estime qu'on doit conserver ce droit "partout 

ob la société elle-même peut supporter l'effet possible d'un tel 

droit" (44). Il cite en exemples certaines entreprises considérées 

par le projet de Code comme des services publics: les entreprises 

de téléphone, de télégraphe et de transport (par bateau, tramway, 

autobus ou chemin de fer). Par contre, la C.S.N., selon Pépin, serait 

prête ~ faire la concession suivantes accepter que le droit de gr~ve 

soit interdit dans les entreprises d'eau,de gaz et d'électricité, 

~ condition qu'elles soient véritablement des services oublies et non 

pas des entreprises qui profitent au secteur privé (45). 

Deux éléments frappent dans cette position, premi~rement, il n'est 

nullement fait mention des hOpitaux et des écoles qui sont pourtant au 

coeur du débat sur le droit de gr~ve comme nous l'avons vu plus tOt; 

deuxi~mement, on accepte de sacrifier le droit de gr~ve dans les entre­

prises d'électricité si elles sont réellement des services publics. 
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Or, il s'av~re que le gouvernement Lesage vient de former l'Hydre­

Québec dont les employés, ainsi que ceux des compagnies d'électricité 

en voie de nationalisation, sont syndiqués~ ••• la F.T.Q. :En somme, 

la position de la C.S.N., telle que formulée en septembre 1963, vise 

~ne pas provoquer d'antagonismes avec le gouvernement libéral. , Les 

liens étroits entre Jean Marchand et le Parti libéral y sont peut­

être pour quelque chose. 

Il faut aussi souligner que l'idée du droit de gr~ve dans le 

secteur public est relativement récente ~ la C.S.N •• En 1957, le 

président Gérard Picard fait para1tre un projet de Code du travail 

que la centrale endosse enti~rement et qui propose d'interdire le 

droit de gr~ve aux infirmi~res (46). Lors de son congr~s de 1962, 

la c.s.N. adopte une position similaire sur la question des services 

publics en proposant .. le maintien de la libre négociation, de la con­

ciliation et de l'arbitrage .. (47). 

La position de la F.T.Q. sur le droit de gr~ve dans le secteur 

public est sensiblement la même que celle de la C.S.N .• Lors des au­

diences du Comité des relations industrielles, Roger Provost déclare 

que l'exercice du droit de gr~ve ne devrait pas être restreint en 

raison de l'employeur, mais seulement en raison de la nature de la 

fonction (48). En somme, la F~T.Q. admet implicitement que les restric­

tions dans le droit de gr~ve sont admissibles. 

Nous verrons dans le chapitre suivant comment la modération des 

dirigeants syndicaux ~ propos du droit de gr~ve va préparer le terrain 

~ la deuxi~me version du Code du travail, qui constitue un recul par 

rapport ~ la premi~re version. 
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IV- LA LUTTE CONTRE LA DEUXIEME VERSION DU CODE (Février ~ avril 1964) 

La deuxième version du Code du travail présentée par le gouverne­

ment~ l'Assemblée législative le 15 janvier 1964 est accueillie avec 

surprise par les journalistes. A part quelques points mineurs, elle 

ressemble beaucoup ~ la première version. Mais comme le souligne le 

discours du Trône, le gouvernement ne s'est jamais engagé ~ modifier 

substantiellement le Code (49). 

Cette deuxième version maintient les dispositions les plus o­

dieuses du premier projet: interdiction du droit d'association de cer­

taines catégories de salariés (travailleurs agricoles, travailleurs 

domestiques, professionnels); vote de grève au scrutin secret; articles 

faisant référence au Code civil (ce qui ouvre la porte ~ toutes sortes 

d'interprétation menaçant l'existence même d'un droit du travail dis­

tinct); l'article 60 dont nous avons parlé longuement. De plus, le 

gouvernement propose le 19 février un amendement interdisant le droit 

de grève dans l'industrie du camionnage, suite aux pressions de l'As­

sociation du camionnage (50). 

La deuxième lecture du projet de Code le 18 février provoque un 

branle-bas de combat rarement vu dans le mouvement syndical québécois. 

La C.S.N. convoque une assemblée pour la fin de semaine, qui réuni~ 

1,500 militants de tous les coins de la province (51). L'annonce de 

la réunion a l'effet d'une bombe à l'Assemblée législative. Maurice 

Bellemarre, porte-parole de l'opposition unioniste , sur les questions 

ouvrières, évoque la possibilité d'une "marche sur Québec" organisée 

par la c.s.N. (52). Lesage répond: "Bien sOr, on pourra faire toutes 
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les marches qu'on voudra: Mais simplement il n'y a pa~ _ de marche, 

ni de fusils, ni de revolvers qui ne m'empêcheront de remplir mon 

devoir de premier ministre" (53). Mais Lesage est ébranlé par le 

fait que la centrale qui l'a soutenu avec enthousiasme depuis le 

début dans la réforme de l'éducation et la nationalisation de l'é­

lectricité parle fort quand il s'agit du Code du travail. 

Le lendemain, Marchand s'empresse de rassurer tout le monde 

en expliquant qu'il ne s'agit pas d'une marche mais d'une assemblée 

spéciale (54). Il précise durant la réunion de la fin de semaine 

qu'il ne s'agit pas de "descendre'" des politiciens, mais de faire 

entendre la voix du mouvement syndical (55). Malgré ces propos ras­

surants, il n'emp~che que les rapports entre la C.S. N. et le gouver­

nement Lesage n'ont jamais été aussi tendus. Roger Provost propose 

alors ~ la C. S.N. de reformer le front commun déj~ entrepris contre 

la premi~re version du Code du travail (56). 

Deux fédérations de syndicats affiliés~ la C.S. N., la Fédéra­

tion des services publics et la Fédération nationale des services, 

ainsi que le Syndicat des fonctionnaires provinciaux du Québec ,dé­

cident d'organiser des assemblées d'information contre le bill 54 

dans les diverses régions du Québec (57). Jean Marchand expose les 

vues de la C.S.N. au comité sur la fonction publique qui étudie par­

ticuli~rement les clauses concernant les secteurs public et para­

public. Le maintien de l'article 60, dit-il, risque de "mettre le 

feu dans la province" (58). 

Quant ~ la F.T.Q., elle publie un numéro spécial du Monde ouvrier 

appelant ses membres ~ se tenir prêts ~ toute action contre le bill 54(59). 
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Le 7 avril, elle tient un congr~s spécial réunissant 2,100 délégués 

qui donnent ~ leur exécutif le pouvoir de déclencher une gr~ve gé­

nérale. Roger Provost déclare que la F.T.Q. "n'a pas l'intention 

d'accepter quelque compromis que ce soit" (60). Ce congr~s consti­

tue un des hauts moments de l'histoire syndicale du Québec. Essayons 

d'imaginer la F.T.Q. organisant de nos jours un congr~s semblable 

et menaçant le gouvernement d'une gr~ve générale si celui-ci touche 

au droit de gr~ve dans le secteur public : La F.T.Q. organise elle 

aussi des assemblées d'information régionales ainsi qu'une campagne 

de financement pour pouvoir mener la bataille contre le bill 54. Elle 

recueille ainsi plus de 17,000$ (61). 

La réaction de la C.S.N. au vote de gr~ve générale de la F.T.Q. 

est caractéristique du climat de division et de rivalité intense qui 

existe entre les deux centrales ~ette époque. Ainsi, Marchand se 

réjouit que la F.T.Q. ait "progressivement ( ••• ) porté de plus en 

plus d'intérêt au bill 54", mais il ajoute qu'il est encore "trop 

tôt pour porter un jugement définitif" sur ce bill, que le gouverne­

ment a décidé de réexaminer "grâce~ l'action rapide et énergique de 

la c.s.N." (62). Ce message soulève la col~re de la F.T.Q. qui le 

qualifie de "chef d'oeuvre de mesquinerie" dans le Monde ouvrier (63). 

Il faut se rappeler une fois de plus que la c.s.N. et la F.T.Q. 

ne sont pas dans la même situation par rapport au gouvernement- Lesage . 

Tandis que Marchand entretient des relations étroites avec le Parti 

libéral, la F.T.Q. est ouvertement liée au N.P.D. qu'elle appuie aux 

élections et ~qui elle fournit un appui financier. Cette relative in­

dépendance du gouvernement lui permet de proposer la gr~ve générale, 
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alors que la même proposition de la part de la C.S.N. compromettrait 

ses liens privilégiés avec l'équipe de ~~an Lesage. Il n'en demeure 

pas moins que si l'action de la C.S.N. impressionne le premier minis­

tre, c'est l'éventualité d'une gr~ve générale de la F.T.Q. qui lui 

fait vraiment peur et l'oblige ~faire marche arri~re. Quelques heu-

res apr~s que le Congr~s ait voté la gr~ve, Lesage annonce que le projet 

de Code du travail subira des changements importants (64). 

Une nouvelle force se lance dans la bataille vers la fin avril. 

C'est la c.r.c. qui annonce~ son tour qu'elle tiendra un congr~s 

d'urgence si le gouvernement ne c~de pas aux revendications syndica­

les (65). 

Le 30 avril, le gouvernement c~de sur plusieurs points concernant 

le secteur privé. L'Assemblée législative adopte 18 amendements qui 

de façon générale représentent un avancement pour le mouvement syn­

dical, On retrouve ces points dans la version du Code du travail adop­

tée le 22 juillet 1964: retrait de toute référence au Code civil, re­

trait du vote de gr~ve ~scrutin secret, l'ajout d'un quatri~me banc 

h la Commission des relations de travail, améliorations pour la syn­

dicalisation en forêt et dans les mines, etc. (66). 

Le mouvement syndical a gagné ainsi la premi~re ~anehe grâce ~ 

san unité et h sa combativité. Comment expliquer la radicalisation des 

centrales au cours de ces mois ? 

Premi~rement, avec l'adoption du Code du travail en deûxi~me 

lecture, les centrales se sentent pressées d'agir. Deuxi~mement, un 

nouvel élément vient les forcer ~ réagir plus vigoureusement: il 
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s'agit de la combativité accrue des travailleurs d'h,Opitaux et des 

instituteurs qui, en déclenchant des gr~ves illégales, font éclater 

au grand jour le caract~re dépassé du syst~me d'arbitrage. 

Le 16 octobre 1963, 250 infirmi~res de l'hOpital Sainte-Justine 

entrent en "journées d'études" pendant un mois. Leur revendication 

principale: l'augmentation du nombre d'infirmi~res afin de donner 

de meilleurs soins aux patients, ce qui implique une définition et 

l'application des normes au niveau du fardeau des tâches et de la 

classification des infirmi~res (67). Les gains des infirmi~res sont 

nombreux et ont des répercussions considérables sur tout le personnel 

hospitalier de la province (68): affichage des postes vacants, compé­

tence et ancienneté comme crit~res de promotion, classification, dé­

finition et échelles de salaires suivant les normes gouvernementales, 

établissement et application des normes de nursing, rétroactivité des 

salaires et des primes au 15 février 1963 (69). 

En novembre 1963, les employés d'hOpitaux de Montréal tiennent 

une assemblée générale oh ils dénoncent le régime d'arbitrage obli­

gatoire et soul~vent la possibilité d'imiter les infirmi~res de Sain­

te-Justine (70). Les employés des hOpitaux de Montréal seront les pre­

m~ers ~ utiliser leur droit de gr~ve récemment acquis avec un débra­

yage de trois heures ~Saint-Jean de Dieu, ~ l'HOtel-Dieu de Valley­

field et ~ Saint-Joseph de Lachine, qui se termine par une victoire 

(71). 

En février 1964, 650 employés d'hOpitaux de la région de Saint­

Hyacinthe doivent prendre un vote de gr~ve avant que les directions 

des hOpitaux ne commencent ~ négocier ~ la satisfaction des syndiqués 

(72). En Abitibi, c'est le même scénario (73). Dans les Cantons de 
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l'Est, 15,000 écoliers sont privés de leurs cours suite aux "journées 

d'études" des instituteurs de la région, durant l'hiver 1964 (74~. 

Partout, le système d'arbitrage dans le secteur public et para-pu­

blic se dérègle. L'urgence d'accorder le droit de grève se fait da­

vantage sentir. 

La sentence arbitrale touchant les employés d'hOpitaux de la ré­

gion de Québec en est un autre exemple. La sentence, rendue le 19 

avril, est 2.00$ en-dessous de ce que l'Association des hOpitaux de 

la région a accepté ~ la table des négociations (75). 

C'est dans ce contexte d'agitation sociale intense dans la fonc­

tion publique que Jean Marchand avertit le gouvernement devant le comité 

sur la fonction publique que l'article 60 du bill 54 va mettre "le feu 

~la province". Il prévient le comité que les articles du bill 54 por­

tant sur les relations de travail dans la fonction publique, loins 

d'assurer la paix sociale, conduiront~ une multitude de conflits et 

finalement au chaos social (76). A l'été 196), une telle affirmation 

aurait paru farfelue; elle a une toute autre signification en mars 

1964. 

V- LA LUTTE POUR L'OBTENTION DU DROIT DE GREVE DANS LES SERVICES PUBLICS 

(Avril ~juillet 1965) 

Après l'adoption des 18 amendements concernant le secteur privé 

le JO avril 1964, le gouvernement doit encore régler la question br~­

lante des articles du Code du travail concernant les employés des ser­

vices publics. Le comité parlementaire sur la fonction publique, qui 
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étudie ces articles, poursuit ses activités. Un groupe de quatre ex­

perts en relations industrielles chargés de conseiller le comité y 

joue un rôle influent. Selon ces experts, c'est l'Assemblée législa­

tive, et non le comité parlementaire, qui doit se prononcer sur le 

droit de gr~ve dans les services publics (77). 

Le rapport du comité, remis au gouvernement le 2Q mai, semble 

exclure le droit de gr~ve dans les mécanismes de négociations et de 

r~glements des conflits qu'il propose. Dans les hôpitaux, le rapport 

précise que tout différend qui survient durant les négociations de­

vrait être soumis ~ un seul tribunal d'arbitrage pour la province (78). 

Ce tribunal serait composé d'un président et de deux arbitres. Le 

président serait désigné par les parties patronale et syndicale. En 

cas de mésentente, le ministre du Travail désignerait lui-même un pré­

sident~ partir d'une liste de 25 noms suggérés par le Conseil supé­

rieur du travail (79). Les négociations dans les hôpitaux se déroule­

raient au niveau provincial avec une convention type pour chaque caté­

gorie d'emplois. D'o~ la nécessité d'un organisme spécial chargé de 

définir scientifiquement les différents types d'emplois et les salai­

res correspondants. Des négociations continues dans les comités con­

joints patronaux-syndicaux au niveau local, régional et provincial 

permettraient de résoudre les probl~mes ~mesure qu'ils se présente­

raient (80). 

Quant aux commissions scolaires, c'est le comité sur les rela­

tions de travail des instituteurs qui s'occupe d 'analyser leur situa­

tion. Le Code du travail leur refusant le droit de gr~ve en juillet 

1964, ils l'obtiendront avec le bill 15 en mars 1965 (81). Au niveau 

des municipalités, le rapport du comité sur la fonction publique pro-



4J 

pose le maintien des négociations locales (82). 

Le rapport du comité, largement inspiré par le groupe d'experts 

en relations industrielles qui a présenté son rapport deux semaines 

auparavant , (8J), contient plusieurs éléments avant-gardistes au niveau 

des mécanismes de négociations dans les hOpitaux. Par contre, en ce 

qui concerne le r~glement des conflits, on ne sort pas du cercle vi­

cieux et périmé de l'arbitrage. Commentant le rapport des experts, la 

C.S.N. déclare: 

D'une façon générale, le rapport des experts conserve les 
restrictions présentes ~ l'exercice des droits syndicaux pour 
les employés de la fonction publique. Ils peuvent revendiquer 
et négocier collectivement mais on leur refuse le droit de 
gr~ve. Cela est vrai pour les instituteurs, les employés d'hO­
pitaux et les employés municipaux (84). 

A la fin de mai, la partie est donc loin d'être gagnée. Comment le 

mouvement syndical a-t-il pu renverser la vapeur ? 

D~s le lendemain de l'adoption des 18 amendements concernant le 

secteur privé, les centrales syndicales expriment leur satisfaction, 

mais en même temps leur volonté de poursuivre la lutte jusqu'h l'ob­

tention des revendications des travailleurs du secteur public et para­

public. Marcel Pépin rappelle que la C.S.N. réclame pour les employés 

de la fonction publique les mêmes droits qui sont accordés aux autres 

salariés (85). Pour sa part, Roger Provost s'estime encore lié par le 

mandat de gr~ve générale en attendant de connattre le régime qui sera 

fait aux employés de la fonction publique et des services publics (86). 

Léopold Garant, président de la C~I.C ., déclare que les amendements 

représentent .. les trois quarts d'un triomphe du bon sens .. , mais qu'il 

reste ~ voir ce que le gouvernement va faire pour la fonction publi-

que (8?). 
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Durant les mois de mai et juin, ce sont les instituteurs de la 

c.r.c. qui vont se manifester le plus dans la bataille pour le droit 

de grève. Le 19 mai, la CI.C. décide de lancer une vaste campagne 

d'information et de mobilisation auprès de ses membres contre le bill 

54 et envisage même d'organiser une grève générale (88). Les assem­

blées régionales de professeurs et d'instituteurs vont se succéder, 

dont certaines menacent d'utiliser l'arme de la grève si le bill 54 

n'est pas amendé. C'est le cas de l'assemblée des enseignants de la 

région de Lanaudière (89), ainsi que de celle des professeurs de la 

Rive sud (90). La grève des ~nstituteurs des Cantons de l'Est semble 

avoir été le catalyseur d'une plus grande prise de conscience de leurs 

droits. 

Dans le secteur hospitalier, l'agitation se poursuit. En mai 1964, 

un autre incident vient ternir le système d'arbitrage gouvernemental. 

Me Paul L'Heureux. l'arbitre nommé par le gouvernement dans le conflit 

entre l'Alliance des infirmières de Montréal (C.S.N.) et l'Association 

des hOpitaux catholiques de Montréal~ démissionne alléguant que les 

règlements actuels ne lui permettent pas de s'acquitter de ses obli­

gations d'arbitre (91). Cet incident prend la vedette au congrès de 

la Fédération nationale des services (C.S.C.) qui se déroule du 4 au 

6 juin ~ Chicoutimi. Pendant trois jours, des délégués de partout au 

Québec se lèvent pour dénoncer le système d'arbitrage et faire part 

des gains qu'ils ont obtenu en utilisant la grève ou en menaçant de 

l'utiliser (92). En juillet, les employés des hOpi taux de Montréal 

menacent d'aller en grève illégale si les hOpitau~ ne leur accordent 

pas leurs revendications (93). 
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Lorsque le président de l'Union des municipalités du Québec, 

Robert Cauchon, et le président de la Fédération des commissions 

scolaires, Jean Leduc, annoncent le 26 mai qu'ils forment un front 

commun contre le droit de gr~ve dans les services publics (94), la 

F.T.Q. riposte en proposant la formation d'un cartel syndical pour 

briser cette alliance (95). 

Le 10 juillet, le gouvernement annonce enfin qu'il accordera 

le droit de gr~ve (96). L'opposition avait déjà flanché le 5 mai, 

alors que des membres unionistes du comité sur la fonction publique 

avaient proposé des amendements pour accorder le droit de gr~ve dans 

les services publics (97). 

L'adoption du Code du travail constitue, nous l'avons vu, une 

vietoire syndicale majeure. Un point sombre demeure: l'article 50, 

pourtant décrié par les centrales. Cet article stipule que les commis­

sions scolaires et les municipalités conservent le privil~ge d'enga­

ger, de suspendre ou de congédier leurs employés (98). On peut se 

demander pourquoi le gouvernement a tenu à garder cette clause si 

contraire à l'esprit général du Code. Il est possible que le gouver­

nement Lesage ait voulu accorder une concession aux maires et aux 

commissaires d'école qui avaient formé un front commun. 

VI- LES ETAPES PRECEDANT L'ADOPTION DE LA LOI DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Il est difficile de séparer la lutte pour la Loi de la fonction 

publique de celle du Code du tra~ail, puisqu'elles sont intimement 

liées pendant plusieurs mois. Les moyens de pression des centrales 

syndicales pour élargir les droits des employés des services publics 

s'appliquent aussi aux droits des fonctionnaires. 
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D'ailleurs, l'idée de présenter une loi séparée pour les fonc­

tionnaires émerge assez tard. C'est le groupe d'experts en relations 

industrielles du comité sur la fonction publique qui suggère, le 5 

mai 1964, de ne pas inclure les fonctionnaires dans le Code du tra­

vail, mais de préparer une loi distincte pour eux (99). Jusque 1~, 

la première et la deuxième version du Code du travail accordaient le 

droit d'association aux fonctionnaires, mais pas celui de s'affilier 

~une centrale syndicale ou de faire grève (100). 

Ces deux revendications - droit d'association et droit de grève -

demeurent l'enjeu de la lutte des fonctionnaires pour une nouvelle 

législation les concernant. La Loi de la fonction publique leur ac­

corde ces droits, mais avec de nombreuses restrictions comme nous 

l'avons vu au chapitre II . 

Quelle est l'importance de la revendication du droit d'associa­

tion? Pour les fonctionnaires, il s'agit d'un élément essentiel 

pour assurer leur droit d'association. Un syndicat non affilié ~ 

une centrale est plus vulnérable ~ cause de son isolement, son manque 

de ressources financières et de conseillers techniques. L'interdiction 

du droit d'affiliation favorise le maintien de syndicats de boutique 

"indépendants des centrales" comme le Conseil des employés civils. 

La conquête des droits syndicaux fondamentaux est devenue essen­

tielle pour la "revalorisation de la fonction publique", selon un 

mémoire de l'Association des fonctionnaires provinciaux du Québec 

adressé au gouverneme.nt en mars 1963 (101). Le mémoire affirme que 

les différences de traitements entre les fonctionnaires provinciaux 

et leurs homologues dans certaines administrations publiques comme 
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la ville de Montréal ou les autres provinces canadiennes atteignent 

de 2 ~ J,OOO dollars dans certains cas (102). En ce qui touche les 

conditions de travail, aucune procédure adéquate n'existe pour régle­

menter de façon équitable la promotion, la classification des tâches 

et la semaine de travail (103). 

Devant les revendications des fonctionnaires, l'attitude de 

Lesage change énormément entre 1962 et l'adoption de la Loi de la 

fonction publique en 1965. En réponse aux revendications de la c.s.N. 

qui demande le plein exercice du droit d'association pour les fonc­

tionnaires provinciaux, le premier ministre répond en 1962 par son 

cél~bre: "La Reine ne négocie pas avec ses sujets:"(104). Il ne trou­

ve pas le temps l'année suivante de rencontrer l'Association des 

fonctionnaires provinciaux, mais se donne la peine de consulter le 

Conseil des employés civils pour discuter de la pertinence de mettre 

sur pied un comité conjoint de la fonction publique (105). 

Avec la premi~re et la deuxi~me version du Code du travail, 

le gouvernem:ent fait un pas en avant dans la bonne direction, nous 

l'avons vu. Mais il ne s'agit pas encore d'une rupture significative 

avec ses positions antérieures qui vont dans le sens d'une reconnais­

sance du Conseil général des employés des services publics. La premi~re 

percée majeure vers une véritable reconnaissance du fait syndical chez 

les fonctionnaires est réalisée ~l'automne 1964, lorsque le gouverne­

ment autorise les fonctionnaires ~ se prononcer par voie de référen­

dum entre le Conseil général et l 'Association des fonctionnaires pro­

vinciaux (106). 
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Le 30 novembre 1964, la grande majorité des 26,000 fonctionnaires 

du Québec optent pour le Syndicat des fonctionnaires (affilié ~ la 

C.S.N.) et rejettent ainsi le Conseil général (107). Un syndicat vé­

ritable est maintenant implanté chez les fonctionnaires, ce que le 

gouvernement ne peut que sanctionner par la Loi de la fonction publi­

que. Comme chez les employés des hôpitaux et des écoles, on peut dire 

que ce sont les actions des fonctionnaires ~ la base qui forcent la 

main du gouvernement. 

Malgré le fait que l'Association des fonctionnaires ne soit pas 

accréditée, les fonctionnaires se joignent ~ elle en nombre croissant. 

Au printemps, elle regroupe déj~ 6 ,000 membres (108) . Rebaptisée 

Syndicat des fonctionnaires provinciaux, l'Association joue un rôle 

de premier plan dans l'organisation des assemblées régionales de la 

c.s.N. contre le bill 54, au printemps 1964. La participation massive 

des fonctionnaires au vote sur le choix du syndicat qui va les repré­

senter impressionne s~rement le gouvernement. A la veille de l'adop­

tion en Chambre du bill 54, 7,000 fonctionnaires se réunissent ~ 

Québec pour étudier ensemble la loi (109). Marcel Pépin, devenu pré­

sident de la C.S.N., veut inviter les membres de la Chambre ~ rencon­

trer les représentants des fonctionnaires avant l'adoption de la loi, 

mais le gouvernement lui interdit le droit ~ la parole. Pépin décide 

alors d'envoyer un télégramme aux députés, mais Lesage, invoquant 

un r~glement, s'oppose ~ce que les télégrammes soient distribués. 

Finalement , seulement quatre députés unionistes rencontreront les 

fonctionnaires. Aucun député gouvernemental ne participera ~ ces 

rencontres (110). 
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Comme nous l'avons vu dans le chapitre II, la victoire syndicale 

dans le cas de la Loi de la fonction publique est plus limitée que 

dans le cas du Code du travail. On peut avancer comme hypoth~se que 

le gouvernement est plus réticent ~ accorderdes droits syndicaux aux 

fonctionnaires ~cause du contr~le étroit qu'il veut garder sur la 

fonction publique. Avec la Loi de la fonction publique, Lesage n'au­

rait pas compl~tement rompu avec l'esprit de "la Reine ne négocie pas 

avec ses sujets". 

Un autre élément d'explication réside dans le fait que le gouver­

nement a profité de la division et de la rivalité entre les deux gran­

des centrales syndicales. La c.s.N. et la F.T.Q. se disputent pour 

obtenir l'affiliation des fonctionnaires, au lieu de présenter un bloc 

uni. Un exemple de l'effet néfaste de cette division: pendant qu'André 

Thibaudeau, président de l'Union nationale des employés des services 

publics (F.T.Q.) se chicane~ la télévision avec Jean Marchand pour 

représenter les fonctionnaires (111), Lesage refuse de rencontrer 

l'Association des fonctionnaires provinciaux en mars 1963 (112). 

Enfin, pourquoi le gouvernement a-t-il, pour reprendre l'expres­

sion de la F.T.Q., donné les fonctionnaires "sur un plateau d'ar­

gent" ~la C.S.N. ?· (113). On peut supposer qu'il s'agit d'un cadeau 

pour remercier la C.S.N. d'avoir collaboré fid~lement avec le gouver­

nement, ~ moins d•accorder du crédit ~ la version officielle selon 

laquelle il faut protéger la "confidentialité" de la fonction publi­

que en exigeant que la centrale qui affilie les fonctionnaires soit 

politiquement "neutre" (114). Mais est-il possible de croire ~ la 

neutralité politique de la C.S.N. quand de nombreux exemples montrent, 

comme nous l'avons vu, la collaboration étroite entre cette centrale 

et le gouvernement Lesage ? 
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Nous avons vu dans cet article comment le droit de gr~ve dans le 

secteur public, loin d'être un cadeau du gouvernement Lesage au mouve­

ment ouvrier, n'a pu être obtenu que sous les pressions des fonction­

naires et des travailleurs oeuvrant dans les domaines de la santé et 

de l'éducation. Nous avons également constaté que les dirigeants des 

grandes centrales, poussés par la combativité de sleurs bases, ont mo­

difié leurs positions sur le droit de gr~ve dans le secteur public; 

d'abord prudents, ils ont par la suite acc t dé un appui inconditionnel ~ 

ce droit. 

A la lumi~re de ces faits, la Révolution tranquille ne nous appa­

ra1t plus telle qu'elle est souvent décrite dans les médias d'infor­

mation par exemple. S'agissait-il vraiment d'une période àorée ob un 

gouvernement moderniste et généreux établissait des réformes pour le 

bien-être de tous ? 

Dans le cas du Code du travail de 1964, le mouvement syndical a 

dnétablir un rapport de forces, comme ce fut le cas ~ des époques an­

térieures, pour obtenir satisfaction~ ses revendications. Rien n'a 

été ménagé pour faire pression sur le gouvernement: assemblées, jour­

nées d'études, gr~ves spontanées , impliquant des dizaines de milliers 

de travailleurs. 

La lutte pour le droit de gr~ve dans le secteur public s'est 

également déroulée dans une certaine unité entre les centrales syndi­

cales. Il est significatif que ce soit dans la lutte des fonctionnaires 

que la rivalité entre la CSN et la FTQ s'est le plus manifestée. Et 

la Loi de la fonction publique accorde moins aux fonctionnaires, que 

ce que le Code du travail de 1964 a concédé aux autres employés de 

l'Etat. 
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L'appui des syndicats du secteur privé a sQrement joué un rôle 

non négligeable dans les modifications apportées au bill 54. Sans 

l'accord des syndicats du secteur privé, la FTQ n'aurait jamais pu 

menacer le gouvernement Lesage de déclencher une gr~ve générale. 

La mobilisation~ la base, l'unité inter-centrales et l'unité 

entre le secteur privé et le secteur public cons ti tuent au.tant d "'in­

grédients" de la victoire des travailleurs. Mais le tableau ne serait 

pas complet si on omettait de mentionner l'"opinion publique". 

Il est difficile de porter un jugement clair sur l'"opinion publi­

que" face aux revendications des employés de l'Etat, mais on peut dé­

celer ici et 1~ dans les articles des journaux une certaine sympathie 

de la population~ l'endroit de leurs demandes. Un fait encore plus 

significatif réside dans l'absence de campagne idéologique bien or­

chestrée de la part de l'Etat en vue de contrer ces revendications. 

C'est ce genre de campagne que le gouvernement a déclenché contre 

ses travailleurs au cours des derni~res années au Québec. 

On peut émettre comme hypoth~se que l'Etat et le patronat n'é­

taient pas encore conscients du formidable potentiel que représenterait 

rapidement un mouvement syndical bien organisé dans le secteur public. 

Ce dernier devait jouer un rôle d'entra1nement dans toute la structure 

salariale et les conditions de travail des travailleurs québécois au 

cours des années '60 et '70. 

En dépit des différences évidentes qui distinguent les années '80 

et la période dont nous avons parlé dans cet article, il n'en demeure 

pas moins que cet épisode de notre histoire ouvri~re s'av~re riche en 

leçons en ces temps de crise et de réorientation du mouvement syndical. 
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